
Le groupe d’élus FLN de l’Assemblée populaire de la wilaya
de Khenchela subit une situation de blocage.

Sous la pression du président d’APW et du wali,
certains élus ont tenté un retrait de confiance contre
le président de ce groupe à qui il est reproché d’avoir
rendu publique une série de scandales financiers.

Sentant le coup venir, ce dernier a décidé de
démissionner officiellement de son poste.

P
BLOCAGE À KHENCHELA

LL’’ambassadeur allemand a affirmé
que l’Algérie reste un pays
essentiel pour la future Union

pour la Méditerranée (UPM). L’ambas-
sadeur du Portugal aussi. Les ministres
européens des Affaires étrangères,
invités à débattre de l’UPM, ne diront pas
autre chose. Mais en disant cela, ils
avouent deux choses :

1- Sans l’Algérie l’UPM ne rapportera
rien à l’Union européenne. Tous les
autres pays sont déjà sous leur domina-
tion ou sous leur menace, comme la
Libye et la Syrie, et Israël reste l’axe de
toutes leurs inquiétudes et de leurs
préoccupations. 

2- Le renoncement de l’Algérie à une
partie ou à toute sa souveraineté
nationale en acceptant d’entrer dans un
jeu régional dont seuls les Européens
possèdent les clés, leur ouvrirait davan-
tage ce droit de regard «naturel» sur
notre politique gazière et sur nos
ressources. 

Mais il faut pour cela que l’Algérie
accepte de transgresser un certain nom-
bre de tabous, de barrières psy-
chologiques dont le cœur reste le refus
de notre pays à établir des relations avec
Israël, pays au-dessus des lois qui
refuse de signer le Traité de non-pro-
lifération nucléaire (TNP) quand l’AIEA
nous met sous sa loupe car nos hôpitaux
utilisent des rayons X. Il faudrait encore
nous faire avaler le refus israélien (et
américain) de signer le nouveau pacte
interdisant l’utilisation des bombes à
sous-munitions particulièrement cruelles
car, déguisées en jouets, elles tuent des
enfants. Accepter cette UPM, c’est
accepter de passer au statut d’Etat sous
tutelle et au service des seuls intérêts
européens et israéliens. Dans cette
affaire, Israël reste la pierre de touche, le
critère de la soumission, la preuve défini-
tive que l’Algérie a dépassé les «bar-
rières psychologiques». Après, on fera
jouer à l’Algérie officielle le rôle de
garde-frontières de l’Europe, de finan-
cière de ses projets, de groupement de
sauvegarde de ses sources d’énergie,
etc. Pourquoi ces ambassadeurs et ces
ministres se donnent tant de peine ?
Pour rattraper les handicaps des
Français à faire sauter ces fameux obsta-
cles. Difficile de nous en convaincre
avec les déclarations de Sarkozy et de
Kouchner sur la suprématie des intérêts
israéliens sur toute autre considération,
sur leur obsession à nous embrigader
dans une coalition anti-iranienne, sur
leur volonté à peine cachée de trouver
dans ce machin d’UPM un espace pour
rebondir en tant que puissance régionale
sur le dos de ses alliés qui y ont vu clair,
etc. 

Alors les autres Européens s’y met-
tent. A coups de flatteries auxquelles
sont tellement sensibles nos dirigeants
et à coups de tours de passe-passe sur
la question palestinienne pour laquelle
on promet une future solution alors
qu’aujourd’hui, il n’y a plus de territoires
pour un Etat. Kouchner pourra déclarer
que la poursuite de la  colonisation
devient un obstacle à la paix et que les
Algériens n’ont pas à être plus pales-
tiniens que les Palestiniens, il ne répond
pas à deux questions. De quels Pales-
tiniens parle-t-il ? Et que reste-t-il à
coloniser pour que sa déclaration ait un
sens ?

En attendant, on peut noter l’estime
dans laquelle les Européens nous tien-
nent : des demeurés qu’une flatterie peut
circonvenir. Merci pour la considération.

M. B.
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Ça se passe comme ça
à Saïd-Hamdine

Incroyable mais vrai ! A la mairie de Saïd-
Hamdine, les préposés à l’état civil ne s’em-

barrassent pas de formalités
pour se débarrasser des
citoyens en quête de formu-

laires administratifs normale-
ment délivrés gratuitement.

Ces agents de l’administration
n’hésitent pas à deman-

der aux citoyens
d’aller acheter
les documents
dans un
kiosque
mitoyen à
l’APC.

Un petit discours et puis s’en vont
C’était le branle-bas de combat, dans la matinée d’hier, chez les 48 directeurs de la
jeunesse et des sports du pays que Hachemi Djiar avait décidé de réunir à Alger.
Les cadres, venus des quatre coins du pays, s’attendaient à des séances de travail

marathon avec leur ministre pour débattre des problèmes du secteur. Il n’en fut rien !
Et pour cause. Après un bref discours de bienvenue, Hachemi Djiar a abandonné

l’assistance pour partir à Tiaret où il devait inaugurer le Salon du cheval.
Djiar parti, les 48 DJS se sont vu invités par le secrétaire général du ministère à
«mettre à profit» leur séjour algérois afin de régler les problèmes en suspens
qu’ils ont au niveau des différentes directions centrales.

Le dîner
d’Aboudjerra

Un «dîner de réconciliation» aurait
réuni récemment le chef du MSP et
certains de ses opposants lors du
dernier congrès du parti
islamiste. C’est ce que
révèlent des sources
informées, qui pré-
cisent que le dîner a
été organisé au domi-
cile d’un riche
homme d’affaires
proche de la
mouvance
islamiste.
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